ROYAUME DU MAROC
Marocaine des Jeux et des Sports
AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT
N° 01/2015
(Séance publique)

[bookmark: _GoBack][bookmark: OLE_LINK4]Le 25/11/2015 à 10 heures, il sera procédé, dans la salle des réunions de La Marocaine des Jeux et des Sports,  33, Boulevard RACHIDI à Casablanca, à l’ouverture des plis de l’appel d’offres relatif au choix d’un prestataire pour l’acquisition et la mise en œuvre d’un logiciel de gestion de parc informatique pour la Marocaine des Jeux et des Sports.
	
Le dossier d’appel d’offres peut être retiré au service des achats, 1èr étage,  33, Boulevard RACHIDI à Casablanca, il peut également être téléchargé à partir du portail des marchés de l’état www.marchéspublics.gov.ma, ou du site web de la MDJS

Le cautionnement provisoire est fixé à la somme de (10 000,00 DHS) Dix Mille dirhams;
Le contenu ainsi que la présentation des dossiers des concurrents doivent être conformes aux dispositions des articles 29 et 30 du règlement fixant les conditions et les formes de passation des marchés de la Marocaine des Jeux et des Sports ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

Les concurrents peuvent : 
· Soit déposer contre récépissé leurs plis au bureau sus-indiqué ; 
· Soit les envoyer par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau précité ;
· Soit les remettre au président de la commission d’appel d’offres au début de la séance et avant l’ouverture des plis.

1. LE DOSSIER ADMINISTRATIF doit comprendre :
a. La déclaration sur l’honneur comprenant les indications et les engagements précisés à l’article 23 du décret n° 2-06-388  du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
b. La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent conformément à l’alinéa 2 du paragraphe A de l’article 23  du  Décret n° 2-06-388  précité.
c. L’attestation ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par l’administration compétente du lieu d’imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière. Cette attestation doit  mentionner  l’activité  au  titre  de  laquelle  le  concurrent est imposé.	
d. L’attestation ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par  la  CNSS  certifiant  que  le  concurrent  est  en  situation  régulière  envers  cet  organisme.
e. Le récépissé du cautionnement provisoire ou l’attestation de la caution  personnelle  et  solidaire  tenant  lieu, le cas échéant. En cas de groupement, le cautionnement provisoire sera constitué selon les modalités décrites au 5ème paragraphe du C de l’article 83 du décret  n° 2-06-388  du 05 Février 2007.   
f. Le  certificat  d’immatriculation  au  registre  de  commerce. 
g. Le CPS ainsi que le présent règlement de consultation paraphé et signé à la dernière page par le représentant du soumissionnaire.

En cas de groupement joindre au dossier administratif une copie légalisée de la convention de la constitution du groupement accompagnée d’une note indiquant notamment l’objet de la convention, la nature du groupement, le mandataire, la durée de la convention, la répartition des prestations le cas échéant. 
Les concurrents non installés au Maroc doivent fournir l’équivalent des attestations visées aux paragraphes c, d et f ci-dessus délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d’origine ou de provenance, et à défaut, une déclaration faite devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié lorsque de tels documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine ou de provenance. 

2. LE DOSSIER TECHNIQUE doit comprendre:
a. Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des missions similaires qu’il a réalisées ou auxquelles il a participé.
b. Les attestations délivrées par les acheteurs publics ou privés  avec indication de la nature, le montant, les délais et les dates de réalisation desdites missions, l’appréciation, le nom et la qualité du signataire
c. La liste du personnel ainsi que leurs CV détaillés que le soumissionnaire s’engage à affecter à la présente mission.  

3. OFFRE TECHNIQUE 
Les concurrents doivent présenter une offre technique faisant ressortir leur capacité à réaliser des prestations similaires au présent appel d’offres. A cet effet, ils doivent fournir les documents suivants :

1. Liste de l’équipe à affecter :
Le candidat doit préciser l’équipe qui sera affectée au projet.
Cette équipe sera évaluée en fonction de la qualification de ses membres et particulièrement de leurs expériences dans le domaine objet du marché.
Le candidat doit joindre les CV des membres de l’équipe d’encadrement susvisés dûment signés par le chef de l’entreprise et par les intéressés.

2. La démarche proposée :
La démarche doit être suffisamment détaillée pour informer le maître d’ouvrage des dispositions que compte prendre le soumissionnaire pour réaliser les prestations conformément à l’offre qui sera adoptée et ce dans les délais prescrits.

4 OFFRE  FINANCIERE
Chaque concurrent doit présenter une offre financière comprenant :  
· L’acte d’engagement ;
· Le bordereau des prix et détail estimatif ;
· Le sous détail des prix, le cas échéant ;
· La décomposition du montant global, le cas échéant                  
Le  montant de l’acte d’engagement doit être indiqué en chiffres et en lettres.
En cas de discordance entre le montant en chiffres et celui en lettres c’est le montant indiqué en lettres qui fait foi.

5   PRESENTATION DES DOSSIERS DES OFFRES DES CONCURRENTS
Le dossier présenté par chaque concurrent est mis dans un pli cacheté portant:
· Le nom et l’adresse du concurrent ;
· Le numéro de l’avis d’appel d’offres ;
· L’objet du marché et  l’indication du lot concerné, le cas échéant ; 
· La date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis ;
· L’avertissement que « les plis ne doivent être ouverts que par le Président de la commission d’appel d’offre lors de la séance d’examen des offres ». 
 
Ce  pli  contient trois enveloppes  comprenant :
a. La  première enveloppe: comprend le CPS signé et paraphé, le dossier administratif et le dossier technique. Cette enveloppe doit être cachetée et  porter de façon apparente,  la  mention  « dossiers administratif et technique ».
b. La deuxième enveloppe: comprend l’offre financière du soumissionnaire. Cette  enveloppe doit être cachetée et porte de façon apparente, la  mention « offre financière ». 
c. la troisième enveloppe : contient l’offre technique du soumissionnaire. Elle   doit être cachetée et porter de façon apparente, la mention «offre technique».                            
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